
siège social :  maison de la Culture, 2 rue du Collège — 82000 Montauban 
tél. 05 63 28 26 37 — archeologies@free.fr — www.archeologies.org 

association régie par la loi du 1r juillet 1901 et le décret du 16 août 1901 
enregistrée à la Préfecture de Tarn-&-Garonne sous le n° W822002811 

SIRET 332 815 299 00042 — APE 9499Z — Reconnue d’Intérêt Général  

  



bilan 2018 perspectives 2019 

p .2/23 

 

Fidèle aux principes et à l’éthique qui ont prévalu dès son origine1, archéologies a évolué au fil du 
temps, à l’écoute des besoins exprimés par les chercheurs, les gestionnaires du patrimoine et tous les 
publics au premier rang desquels la jeune génération qu’elle soit ou non à l’école. 

Cette écoute a eu pour conséquence dans les 16 dernières années d’élargir géographiquement son 
champ d’action. Centré initialement sur Midi-Pyrénées, puis principalement sur une large France méri-
dionale ce qui n’exclut pas des actions plus septentrionales, il intègre actuellement plusieurs départe-
ments et territoires d’outre mer, particulièrement dans l’Océan Indien. Cela a également amené archéo-
logies à développer et faire évoluer des outils et des actions destinées à faciliter ou permettre le bon 
déroulement d’actions de recherches ou de sensibilisation et valorisation dans un esprit résolument as-
sociatif et dans l’intérêt général. 

Qu’archéologies  soit ou non à l’initiative des actions menées dans des domaines fort divers, elle y 
contribue ponctuellement ou sur le long terme, et travaille en partenariat et en complémentarité avec les 
autres structures — État, collectivités territoriales, universités, CNRS, EHESS, musées, associations, 
opérateurs privés, etc. — chaque fois que la nécessité s’en présente. 

La circulation de l’information et la mise en relation des personnes et des structures pouvant œuvrer 
ensemble dans l’intérêt commun, lui tient également à cœur. 

Les difficultés de la période actuelle continuent de lui faire jouer un rôle social. Les contrats de travail 
qu’elle est en mesure de signer dans le cadre de ces actions, sont un soutien réel aux chercheurs en 
précarité qui ne se limitent malheureusement plus aux seuls doctorants et jeunes docteurs. 

                                                        
1 ADPMP 1984 
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En 2018, nos 137 adhérents (135 en 2017) se sont répartis de la façon suivante : 80 membres spécia-
lisés, 54 membres associés et 3 personnes morales. Les membres physiques sont 59 hommes et 
75 femmes. 

Répartition géographique 

 

Le nombre de bénévoles pour le fonctionne-
ment de l’association et la sensibilisation des pu-
blics demeure constant, autour de la vingtaine. 

Les missions ponctuelles ont représenté 91% 
du temps salarié global. Le nombre de personnes salariées (53) et de contrats signés (78) est resté cons-
tant. Le nombre d’heures (15 711 h soit 8,63 Équivalent Temps Plein) en baisse de 6,6 %. 
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Cette carte donne une première idée de la répartition géographique, de la quantité et de la diversité 
des actions menées. 
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S E N S I B I L I S A T I O N  D E S  P U B L I C S  
É D U C A T I O N  C U L T U R E L L E ,  A R T I S T I Q U E ,  S C I E N T I F I Q U E  
&  T E C H N I Q U E  

Ce secteur d’activités demeure très important pour notre association même si en terme de temps 
d’activités et de financement, il est très minoritaire par rapport à celui de l’aide à la recherche. C’est tou-
tefois, celui qui bénéficie d’un maximum de bénévolat. 

Enfance 
Il est bon de rappeler qu’en dehors des opérations qui leur sont destinées et que nous allons détail-

lées, les enfants sont toujours les bienvenus dans les activités que nous proposons pour tous les publics. 

Comme nous le rappelons chaque année, pour 
l’essentiel, les activités proposées aux enfants ont eu lieu 
dans le cadre scolaire en Tarn-&-Garonne pour des raisons 
de proximité géographique et d’ancienneté de la collaboration 
avec les écoles de ce département. Elles peuvent aussi ré-
pondre ponctuellement à des demandes émanant d’écoles 
des départements limitrophes ou dans le cadre de la Se-
maine de la Science à Beaumont-de-Lomagne, touchées des 
classes venant de ces mêmes départements. 

Depuis 1988, le principal financement de ces actions était 
une subvention du Service Régional d’Archéologie de la 
DRAC Occitanie, site de Toulouse. En 2018, en raison de 
dysfonctionnements internes à la DRAC, le SRA ne nous a 
pas attribué de subvention ce que nous avons su de plus très 
tardivement ce qui nous a obligé à annuler une vingtaine de 
séances programmées avec 4 classes. Il a également été 
impossible de prévoir quoique ce soit avec les écoles pour 
l’année scolaire 2018-2019  au moment de la rédaction des 
projets d’école en mai 2018 comme lors de la pré-rentrée en 
septembre. 

Toutefois, grâce à notre réserve pour l’aide à la recherche et à la sensibilisation des publics, nous 
avons pu financer le cycle Habitats préhistoriques qui avait eu lieu avant l’annonce de l’absence de sub-
vention et quelques opérations aux quelles nous tenions particulièrement comme les ateliers pour la Se-
maine de la Science et la partie préparation & consommation d’un repas néolithique avec construction 
d’un four à galettes et une fosse de cuisson d’un cycle qui devait être plus ambitieux sur le mode de vie 
des paysans néolithiques. 

Nous avons réalisé 16 séances (52 h) pour 153 élèves sachant que l’essentiel de ces chiffres a été 
constitué par les 9 ateliers de la Semaine de la Science (¾ h pour 15 élèves chacun). 

Nous avons fait une nouvelle demande de subvention pour l’année 2019 qui devrait être accordée 
mais l’accident de parcours de 2018 a des conséquences graves. D’une part, il est très difficile de réa-
morcer la relation avec les classes : décalage amplifié entre année civile et année scolaire, perte de con-
fiance dans la mesure où nous ne pouvons garantir la réalisation des actions promises. D’autre part, il ne 
pouvait survenir à un plus mauvais moment de l’histoire de notre association. En effet, tout le programme 
2018 avait été conçu pour assurer la formation de Claire Fradet et l’introduire dans notre réseau scolaire 
puisqu’elle doit succéder à Françoise Echasseriaud qui prendra sa retraite en 2019. 
  

construction d’un four à galettes :  
clayonnage & torchis 
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 à l'îlet Aurère et l'îlet à Malheur  

à l'école de l'Îlet des Orangers  

Mallette Paléoforêt  de la  r iv ière des galets  

A la Réunion, nous avons pu enfin réaliser l’opération de valorisation de la mallette pédagogique Pa-
léoforêt de la rivière des galets2 à l’élaboration de laquelle Morgane Legros avait largement contribué les 
années passées. 

Prévue dans le cadre de la convention signée 
en 2016 avec le Parc National de la Réunion, elle 
avait dû être remise à plusieurs reprises pour des 
raisons logistiques. 

Elle s’est déroulée entre le 28 mai et le 6 juin et a 
permis d’intervenir dans toutes les écoles du 
cirque de Mafatte. A noter que ce type 
d’intervention somme toute banale ailleurs est ici 
plus difficile à mettre en œuvre car les déplace-
ments se font à pied avec des dénivelés très 
importants3 et en portant le matériel pédagogique 
sur le dos. Elle nécessite de plus un accompa-
gnement par un agent du parc. 
  

                                                        
2 cf. en annexe p. 22 
3 cf. la carte du parcours en annexe p.21 

Vue générale du cirque de Mafatte  
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Pour tous les publics 

Sort ies & voyage 

Ce sont les principales activités proposées à nos membres associés. 

Quatre sorties à la journée ont été, comme à l’accoutumée, 
des moments de rencontre et d’échange entre curieux et spécia-
listes de l’archéologie et du patrimoine. 

Les thèmes ont été les suivants : exposition Les Rituels grecs 
au Musée St-Raymond de Toulouse ; Villeneuve-sur-Lot, l’antique 
Excisum & autres patrimoines ;	Gaillac, patrimoines & exposition 
Trésors du musée d’art de Pékin, et pour finir, Toulouse en Nar-
bonnaise. 

Il n’a pas été possible d’organiser notre  voyage annuel, envi-
sagé en Languedoc autour d’Ensérune, de l’abbaye de Lagrasse 
et d’Amphoralis car nombre de nos participants habituels nous ont 
informé de leur défection purement ponctuelle : nous ne pourrions 
donc atteindre le minima nécessaire à ce type d’organisation.  

Ces sorties ont été comme à l’accoutumée, financées par les 
participants et ont bénéficié d’un bénévolat important de certains 
de nos membres. 

Pour 2019, plusieurs excursions sont d’ores et déjà program-
mées et un voyage en Corse prévu en Octobre, afin entre autre, 
de visiter le site préhistorique de Basi en cours de fouilles. 

Conférence l iée à l ’Assemblée générale 

Nous avons pour habitude d’agrémenter notre assemblée générale par des projections, démonstra-
tions ou conférences. En 2018, Jessie Cauliez nous a présenté les travaux de son équipe sur « les Pre-
miers agriculteurs de la Corne de l’Afrique ».  

Fête des Maths 

Point d’orgue de la Semaine de la Science à Beaumont-de-Lomagne, cette fête est destinée à tous 
les publics et rencontre chaque année un grand succès populaire car outre les Beaumontois, elle attire 
des participants de toute la région. Le thème en était cette année Les maths dans les métiers. Nous 
avons pu proposé deux ateliers assurés bénévolement entre autre par notre présidente Marie-Pierre 
Coustures. 

Journées Européennes du Patrimoine 

La DRAC d’Occitanie nous a demandé d’assurer en 2018, l’intégralité de la coordination régionale de 
ces journées ainsi que les opérations de communication. Cela ne devrait pas être le cas en 2019. 

Formations 

Dans le cadre d’une des fouilles programmées dont nous assurons la maîtrise d’œuvre, six conven-
tions de stage ont été signées avec les universités de Bordeaux Montaigne et Rennes 2 pour l’accueil 
d’étudiants en archéologie dans le cadre de leur cursus universitaire. 

Autres actions 

Nos salariées ont apporté leur contribution à la préparation du deuxième Bulletin Scientifique Régio-
nal de La Réunion. 

Le travail d’une de nos salariées en lien avec les auteurs et le graphiste, sur les bâches d’exposition 
archéologie australe : panorama des recherches dans l’Océan Indien est terminé et l’exposition a été 
présentée lors des Journées archéologiques de juin à La Réunion. 
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A I D E  À  L A  R E C H E R C H E  

C’est toujours notre secteur d’activités très largement majoritaire. Il s’est développé et a évolué pro-
gressivement durant les 16 dernières années, en réponse à la demande du milieu archéologique dont 
tous les besoins ne sont pas satisfaits par les moyens institutionnels. 

Il est financé selon les projets, par la facturation de prestations (61 %) et par des subventions (39 %)4.  

Aide aux responsables d’OP, APP, PCR, etc.5.  

Embauche ponctuel le  de personnel spécial isé  

Depuis le début des années 2000, les budgets alloués par l’État comme par des collectivités territo-
riales prévoient la possibilité de financer les études nécessaires au bon déroulement de la recherche et 
autres prestations, mais refusent de prendre en charge le salariat des personnes qui les exécutent. 

C’est la raison pour laquelle nous avons progressivement structuré et fait évoluer l’association pour 
qu’elle puisse être prestataire et employeur. Ces CDD courts permettent essentiellement d’assurer des 
tâches de post-fouilles, du tri de refus de tamis aux études pétroarchéologiques, archéozoologiques et 
autres, en passant par des travaux de DAO, de SIG ou de traduction6. 

Le financement de certains de ces CDD entre dans le budget des subventions que nous portons mais 
pour la plupart, ce sont des prestations facturées aux organismes en charge du financement des opéra-
tions ou recherches. 

Maîtr ise d’œuvre d’opérat ions programmées subventionnées 

Depuis plusieurs années, les services de l’État ont progressivement décidé de cesser de verser les 
subventions pour les opérations archéologiques aux personnes responsables de ces opérations (RO) 
pour les attribuer à des structures (Universités, CNRS, associations, etc.). Cette pratique est maintenant gé-
néralisée. 

En conséquence, nombre de cher-
cheurs non-statutaires (et malheureusement 
aussi des statutaires dont les services adminis-
tratifs dysfonctionnent sérieusement) nous 
sollicitent pour assurer la maîtrise d’œuvre 
de leurs opérations. Nous assurons ce 
service de la façon la plus complète pos-
sible : montage des dossiers de demande, 
logistique de l’opération (location de 
l’hébergement, des véhicules, ouverture de 
comptes chez les commerçants etc.), rem-
boursement immédiat des frais avancés 
par les RO, etc. avec l’avance de trésorerie 
que tout cela implique nécessairement. 

Pour assurer cette qualité de service et ne pas renchérir le montant des charges fixes mutualisées 
(9 % du montant des dépenses pour l’ensemble des actions), nous ne devons pas dépasser, tous secteurs 
confondus, un montant annuel de subventions & dons de 153 000 € : cela nous oblige depuis plusieurs 
années et de plus en plus, à refuser des demandes. 
  

                                                        
4 Ces chiffres sont basés sur les recettes de 2018, hors fonds dédiés et produits constatés d’avance. 
5 Opération Programmée ; Aide à la Préparation de Publication ; Projet Collectif de Recherche 
6 cf. les tableaux en annexe pour voir le détail et la diversité des missions accomplies. 

le site de Basi, en Corse du Sud  
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Complément de f inancement 

Grâce à notre réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, dont le principe a été 
acté lors de l’Assemblée générale de 2014 et qui est alimentée par des excédents comptables, nous 
avons pu aider trois opérations, de la façon suivante : 

• Traduction d’article pour la publication du PCR  Des traces & des Hommes (dir. Céline Thiebaut) 
• Compléter la durée d’études d’artefacts pour le site du Piage, Lot (dir. Jean-Guillaume Bordes) 
• Actions de sensibilisation des publics en l’absence de subvention de la DRAC. 

Actions pour des services de l ’État ou de collectivités territoriales 

Différents services ou organismes d’État ou de collectivités territoriales font appel à nous ; 4 DRAC7 
et 2 DAC, le Conservatoire du Littoral, le Parc National de la Réunion, des services archéologiques de 
conseils départementaux et des municipalités pour leurs musées ou leurs sites archéologiques. 

Ces missions sont très variées8  et se répartissent en deux catégories : des tâches pour ces services 
et celles en lien direct avec la recherche archéologique. 

Pour les premières, une part importante concerne le 
chantier des collections : inventaires, récolements, condi-
tionnement et saisie dans les bases de données aux 
quelles s’ajoute depuis cette année, le travail sur le statut 
juridique de ces collections. Pour le reste, il s’agit de 
tâches telles que la préparation de documentation pour 
l’instruction de dossiers d’aménagement du sol ; la mise à 
jour de la documentation des rapports d’opérations ar-
chéologiques ; la documentation des sites pour la carte 
archéologique ; le traitement de passifs d’archives pour 
les Monuments Historiques, etc.  

Les secondes sont des participations à des opéra-
tions de terrain — prospections, sondages, fouilles — 
mais aussi à des tâches de post-fouilles ainsi qu’à des 
études. A titre d’exemple, nous avons signé avec le Dé-
partement de la Haute Savoie, un marché négocié sans 
mise en concurrence9 pour l’étude des restes de faune 
provenant des recherches du PCR Écosystèmes monta-
gnards du Moyen Âge à nos jours. Trois cas haut-
savoyards : Salève, Glières et Sales. 

Toutes ces missions sont bonnes pourvoyeuses de CDD généralement de durée moyenne pour des 
archéologues (des archivistes et des juristes ) en précarité mais, en raison de notre statut d’intérêt général, 
nous ne pouvons les assurer qu’à la condition expresse qu’elles ne soient pas soumises à concurrence. 
Si elles doivent l’être, nous déclinons la proposition ou nous retirons si un concurrent se manifeste. 

En 2019, certaines missions sont d’ores et déjà programmées.  
  

                                                        
7 Dans le cadre des nouvelles régions. 
8 cf. les tableaux en annexe 
9 1 tranche fixe en 2018 et 3 tranches optionnelles pour les années suivantes en fonction des découvertes 
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Dans l ’Océan Indien 

Depuis 2013 et à la demande du service archéologique de la DAC OI créé en 2010, s’est développé 
un partenariat. Son but est de construire une archéologie de territoire en œuvrant avec des archéologues 
de formations théorique et pratique récentes. 

Nos salariées ponctuelles peuvent être amenées à contribuer tant à La Réunion qu’à Mayotte, 
comme nous l’avons vu plus haut à la médiation à destination de tous les publics mais aussi 

§ aux opérations de terrain ; de la logistique aux études spécialisées 
§ à la carte archéologique régionale 
§ au chantier des collections 
§ aux travaux de post-fouilles 
§ aux communications et publications scientifiques 

L’autre volet de ce partenariat est d’accompagner le parcours de ces jeunes archéologues pour les 
guider vers un niveau professionnel de travail scientifique et technique. Ce travail porte ses fruits et à titre 
d’exemple, nous avons missionné cette année, à la demande de Krish Seetah professeur du départe-
ment d’anthropologie de l’université de Stanford, Nelly Granger et Morgane Legros afin qu’elles apportent 
leur expérience de terrain 
quant à la vie des engagés à 
l’île sœur [La Réunion] à 
l’opération de prospection qu’il 
mène avec une équipe inter-
nationale sur l’Île Plate en 
République de Maurice dans 
le cadre du projet MACH10. 

Ce partenariat avec la 
DRAC de l’Océan Indien con-
tinuera en 2019 

   

                                                        
10 Mauritian Archaeology and Cultural Heritage initié par Krish Seetah & le National Heritage Fund de la République de Maurice 
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L E S  M I S S I O N S  S A L A R I É E S  P O N C T U E L L E S  

Toutes ces actions nous ont permis de signer 78 CDD avec 53 personnes ce qui correspond à 
1 contrat prêt, aux chiffres de 2017. 70 contrats étaient à temps plein (en hausse de 3 %) et 8 à temps par-
tiel (contre 3 en 2017). Pour mémoire, les contrats à temps partiel ne sont établis qu’à la demande des 
personnes salariées qui en ont besoin pour des raisons personnelles ou professionnelles. 

Ce temps de travail correspondant à 
8,63 ETP11 est en baisse de 6,6 %. 
L’histogramme montre clairement que ce sont 
les catégories de contrat les plus courtes qui 
ont vu leur nombre augmenter contrairement 
aux plus longues. C’est typique des années de 
resserrement budgétaire. 

On ne saurait trop rappeler l’importance de 
ces missions salariées même courtes pour les 
chercheurs en précarité qu’ils soient encore 
dans leur processus de formation (du master 2 
au post-doctorat) ou sans poste. 

Nous attachons aussi un soin particulier à 
nos jeunes salariés dont c’est souvent la pre-
mière expérience professionnelle, afin qu’ils se 
familiarisent dès le départ, avec les règles du 
monde du travail et aux droits et devoirs respec-
tifs des salariés et employeurs. Quand c’est 
nécessaire, nous les aidons aussi dans leurs 
relations avec Pôle Emploi. 

évolution de l'emploi ponctuel sur les 5 dernières 
années  

  

                                                        
11 Équivalent Temps Plein 
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P A R T A G E  &  T R A N S M I S S I O N  

Notre activité ne se limite pas à des actions quantifiables, nous sommes tout au long de l’année, de 
façon beaucoup plus informelle mais très habituelle, sollicités par les chercheurs, en particulier les plus 
jeunes, ou par certaines associations et structures, qui souhaitent bénéficier de notre expérience du mon-
tage des dossiers, des diverses réglementations (assurance, droit du travail), etc. 

Nous faisons également circuler par le biais de nos lettres d’information En ligne et Nos infos, les in-
formations qu’ils souhaitent largement diffuser comme des appels à communication, des offres d’emploi 
saisonnier ou non, l’annonce de manifestations diverses ou la recherche de bénévoles pour les chantiers 
de fouilles. 

Nous sommes souvent contactés pour aider à l’élaboration d’activités concernant principalement la 
Préhistoire, ou par des personnes à la recherche d’interlocuteurs et de partenaires pour leurs projets de 
recherche comme de sensibilisation mais aussi par des parents à la recherche de stages ou 
d’information pour leurs enfants (et plus rarement par ces adolescents eux-mêmes). 

C O N C L U S I O N  

2018 a été une année tout aussi lourde et compliquée sur le plan administratif que 2017 et nombre 
d’opérations ont démarré tardivement ou dans la précipitation en raison de l’arrivée très tardive de cer-
taines autorisations de fouilles et notifications de subventions de fonctionnement.  

Concernant l’aide à la recherche, elle a été tout à fait satisfaisante légèrement en baisse par rapport 
à 2017 qui avait été tout à fait exceptionnelle. La diversité de nos ressources et partenaires continue 
d’être un atout dans la conjoncture actuelle. Nos comptes sont sains et le niveau de notre trésorerie et de 
nos fonds propres est bon. Cela nous permet d’envisager sereinement l’année 2019 qui sera une année 
de transition et de transmission entre Françoise Echasseriaud qui partira à la retraite le 1r octobre et 
Claire Fradet que nous avons déjà engagée pour prendre la relève. 

Les retours positifs de nos membres, salariés, interlocuteurs et partenaires attestent de l’adéquation 
de nos services aux besoins exprimés. Leur bouche-à-oreille élargit régulièrement notre réseau. 

La vigilance est toutefois toujours de mise si nous voulons pouvoir continuer avec le soutien de tous, 
à œuvrer au service de la communauté archéologique et pour tous les publics, dans l’intérêt général. 
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A N N E X E S  

Ces annexes ont pour vocation de compléter et d’illustrer ce bilan. 

Les pages suivantes présentent sous forme de tableaux, l’ensemble des actions menées cette an-
née12 selon les grandes catégories 13:  

 médiations p. 14 

 études & recherches p. 15 & 16 

 préparation de publication p. 16 

 inventaires et études documentaires, etc.  p. 17 

 logistique (dont assurance) p. 18 

Pour faciliter la lecture, les actions subventionnées sont en bleu et celles financées directement 
par archéologies  grâce à l’affectation d’une part de ses excédents à une réserve pour l’aide à la re-
cherche et à la sensibilisation ou par ses membres, sont en ocre. 

La colonne de gauche correspond aux données de la carte des actions 2018 en p. 4. 
Les nombres indiqués ne sont pas forcément représentatifs de l’importance de l’action. A titre 

d’exemple, une action de médiation peut correspondre à un atelier scolaire de ¾  h pour une quinzaine 
d’enfants pour la Semaine de la Science ; quarante-six semaines de coordination des Journées du Pa-
trimoine ;  une sortie d’une journée pour une vingtaine de personnes 

Quelques i l lustrations complémentaires 

v Fiches-support pour un des ateliers de la Fête des Maths p. 19 & 20 

v Itinéraire pédestre de l’opération Mallette Paléoforêt  p. 21 

v Fiche présentation de la Paléoforêt de la rivière des galets p.22 

v Vues de chantier de la grotte Tastet (dir. J.-M. Pétillon) 

  

                                                        
12 En totalité ou partiellement avec un financement de l’année ou de l’année antérieure. 
13 Dans certains cas, le classement d’une action dans une catégorie plutôt qu’une autre, relève d’une certaine subjectivité. 



bilan 2018 perspectives 2019 

p .14/23 
 



bilan 2018 perspectives 2019 

p .15/23 



bilan 2018 perspectives 2019 

p .16/23 
  



bilan 2018 perspectives 2019 

p .17/23 

 

  



bilan 2018 perspectives 2019 

p .18/23 
  



bilan 2018 perspectives 2019 

p .19/23 

 
Fiches-support pour un des ateliers de la Fête des Maths  d’octobre 2018 
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 I t inéraire pédestre de l ’opération Mallette Paléoforêt  
auprès des écoles du cirque de Mafatte  
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Vues de chantier :  la grotte Tastet (65)

 


